
~~~~~--------------------~

Mamadou DIA

Lk

FEDERATION DU MALI
REPUBLIQUE DU SENEGAL Dakar, le 2 février 1960

MINISTERE DES FINANCES

N°"60--039 DECRET DE PRESENTATION

à l'ASSE~tBIEE LEGISLATIVE
dlun proj et de "loi modifiant et complétant
les dispositions relatives à l'instauration
d'un .régime fiscal de longue durée dans la

Républi~ue du Sénégal

LE PRESIDENT DU CONSEIL,

vu 11'), Constitution de la Communauté du 4 Octobre 1958;
VU la Constitution de la Fédération cu Mali du 17 Janvier 1959;
VU la Cons titution de la Ré puo.Li.que du Sénégal du 24 Je,hvier

1959;
vu l'Ordonnance N~ 59--037 du 31 Mars 1959 r-e Iative à l'exer-

cice du pouvoir réglementaire;
VU l'Ordonnance N° 59-038 du 31 Mars 1959 relative aux pou-

voirs généraux du Président du Conseil des Ministres et des Ministres,

D E CRE T E

!RTJ;,Q.LEUNIQUE - Le projet de loi adopté en Conseil des Einistres le

Mardi 2 février 1960 et dont la teneur suit sera présenté par le

Ministre des Finances ~ui est chargé d'en exposer les motifs et d'en

sou t.errLr la discussion •/.

.' . .ê... ~~--~--~--------~--~----------------~-------

Cf loi sénégalaise n°1961/14 du 10 mars 1961

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



DU MALI . FéV.1 N" - { MF/CAB/9-

DU SENEGAL

MINISTERE DES FINANCES ,fie, t{<J '\J ~ LE PRESIDENT DU CONSEIL

OBJET s
à Monsiour le PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE

LEGISLATIVE

Régime fisoal de
lengue durée.

D A K A R

Monsieur le Président,

Un régime fiscal de longue durée avait été
instauré dans les territoires d'Outre-Mer ~ar la loi
n053-1336 du 31 décembre 195} ( article 32), le décret
n054-573 du 4 juin 1954, les délibérations nOs660- et 669 GC-
57 du Grand Conseil et les délibérations n056-058 et 57-003 CP
de l'Assomblée Territoriale du Sénégal, en vue de favorisor
les industries désireuses d'investir dans ces Territoires
ot notamment au Sénégal.

Une société bénéficie actuellement sur 10
Territoire de notre République des dispositions do ces diffé-
ronts textes. Il s'agit do la " Compagnie Sénégalaise des Phos
phates do Taiba".

- un silo à grains,
- une usine do pâtes alimontaires,
- une passerello méoanique do transbordemont,
- un immeuble à usage do logements et une

oité ouvrière,
- et d'aménager une saline.

Nous sommes sollicités par la Société "Los
Grands Moulins do Dakar" et par la S.O.D.E.C., la première
a l'intention do construire au Sénégal

Le montant dos prév{sions de travaux est de
l'ordre de 1.175fOOO.OOO de francs.

La S.O.D.E.C. projette d'invostir en trois ans
une somme do 1 milliard do francs pour

- la construction d'uno usine de fabrication
de matériaux légers à baso d'agglom6rés do coquos d'arachide
et do ciment.

- l'installation dès 1961 d'uno usine de fabri-
cation, à partir de la coque do l'arachide d'un produit chi-
miquo, matièro première do nombrouses synthèses.
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Au moment où se réalise l'union douanière
préconisée par le Sénégal et le Mali ct où les perspectives
d'harmonisation des fiscalités des différents Etats de l'ex-
A.O.F. se précisent, il serait opportun qu'une suite favo-
rable fut réservée à la demande dos " Grands Moulins de
Dakar" et de la S.O,D.E,C.

Pour ce faire, il conviont de reconsidérer à
cette occasion los textes codifiant le régime fiseal de
longue durée, compte tenu des réformes de structures inter-
vonues depuis l'époque de leur promulgation.

Deux projets de loi ont été soumis au Gou-
vernement de la Fédération pour modifier les textes relevant
do sa compétence en la matière et les complétor notamment
par l'inscription à la liste des c~tégories d'entreprises
susceptibles de bénéficior du régime fiscal de longuo durée,
de plusieurs autres catégories dont les investissements présen-
teraient un intérêt particulier pour la mise en oeuvre des
plans de développement des Etats du Mali.

En ce qui concerne le Sénégal, doux projets
de lois sont soumis à votre examen. Ils annulent et remplacent
los dispositions des délibérations sénégalaises susvisées
pour tenir compte :

- d'une part, de la nécessité de compléter comme ci-dessus
la liste des cntégories d'entreprises pouvant bénéficier
du régime fiscql do longue durée,

- d'autre part, de la répartition des compétences respec-
tives de la Fédération du Sénégal dans le domaine de la
fiscalité ( art.43 de la Constitution Fédérale et 35 de la
Constitution du Sénégal).

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ces projets à llapprobation de l'Assembloe.

Veuillez agréer, Monsieur 10 Président,
l'assurpnco de ma haute considératio~./.

i\, AIV!r\DOU DIA
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ASCEE3L~E iTATI01TALE Du SZiŒGAL

1ère LEGISLATURE

1 ère ,SESSION E~C':'RAOaDINJl.I3,E 1961

-=-=-=-=-

R A P P 0 R T

fait

au nom de la Commission des Finances

300 le projet de Loi n? 12/60/AlJS modifiant
et complétant les dispositions relatives ~
l'instauration d'un régime fiscal de lon-
gue durée dans la ~épublique du Sénégal.-

par ~iAl'/IET DIOP
aapporteur Général

-0-0-0-0-0-0-

Cf loi sénégalaise n°1961/14 du 10 mars 1961

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



,r

Uonsieur le Pr~sident,
1I1e s Chers Co llègues,

La Loi n? 53-336 du 31 :Jécembre 1953 et un c:'~cretdu
4 Juin 1954 pr évoyad énf que les Grands Cons ei.Ls et les As semb Lées
Locales pourraient faire bénéficier certaines ~ntrepTises Qlun
régime fiscal de longue durée, leur garantissant la stabilité de
tout ou partie des cbarges fiscales qu'elles aur~ient à su?por-
ter.

De telles mesures re:,:.traientdans le c acre el. 'une politi-
que tendant à favori ser Ir implantation d' Lndu strLe s Outre-Iller.
1 • • l .), 't· t .1'" " l 1 ,....ii.lnSl,e sys lieme e al -1. lIlSc,&ureca:r:.s 8X-'~rrot:.~:?e
et particulièrement au Sén6gal depuis 1957.

c"'.el'A.O.F •

L'évolution des structures politiques et l'accession
du S~négal à la souveraineté internationale appe~lent la recon-
sic'.érationdu cadre juridique du régime fis cal c-:'elongue èurée.

Tel est l'objet du projet de Loi soumis à notre agr~ment,
dont, un premier texte a été d ép os é sur le bureau ce l'.b.sser:1~Jlée
le 2 F~vrier 1960.

En effet, la matière dont il s'agit relève msintenant
exclusivement de la compétence du Sénégal, depuis l'~clatement
de la ]édération du Hali. C'est dire qu1il a?partient à notre
Assemblée de è.éfinir le régime fiscal de longue durée.

Ainsi, le projet de Loi fixe à 1 milliard le mi~imum
des investissements à réaliser par l'entreprise demandant à
bénéficier QU régime fiscal exceptionnel.

.../ ..
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Par ailleurs, l'éventail des catégcries cl'e:1:~reprises
pouvarrc bér:éfi ci er de cette mesure est élargi.

La Cornrri s s i on des Fina:'lces n'a pas 2J::?)o:-téde mod i f i.«
c8.tions at1 lJI'O:ie·~ c,-é~)osé ?:,r le Gouve r nemerrt, ~ü'€lle vous propo-
se d'adopter.

::'u81~ue s mo c.Lf i. c a't ions d e f'o r me S ont, cèpendant à a.ppo r=
ter à ce projet

- A l'article 5
3ème ligne - lire ~ "Loi" au Li.eu.: "d'ordonnance".

Le 2°/ du mOrnearticle ~oit §tre libellé ainsi ~u'il
suit: "pour les ca-tégories a i r.s i, définies, les Lmpô t s , les

contributio~s, toutes redeva~ces, perce)tions
s ar;s che.ng emen't ,

" le reste

- L l'article 6 :
5ème ligne lire "diflérent" au lieu de 't1ifférence"

- A l'article 9 :

3ème alinéa - 3ème ligne
ses C:.ela même catégorie".

lire Ma~plicable aux entrepri-

Au m~mearticle 9 - 4ème alinéa - 2ème ligne: lire "le
bénéfice Qes èites moûificationa ~ui ne peut être accordé que

uar d é cr et "•.>:

Le reste GU te;:te sans chang ernent ,

:Ja~:ar, le 24 Févri er î 961
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REPUBLIQUE DU SEN~GAL

Un Peuple - Un But - Une Foi
-:-:~:-:-

ASSBr·ŒLEE NATIONALE

LL 0 l Sénégalaise nQ 61-14
oodifiant et cooplét8nt les dispositions relatives à
l'instaur3tion d'un régioe fisc31 do longue durée
d~ns la République du Sénég21.

-=::::;ow.!; ~-==_=_=_
L'ASSEMBLEE NA'l'ION.ALE

Après en avoir délibéré
2, adopté dE:ns S3. sénnce du lundi 27 Février 1961 12. loi dont la
teneur suit:

~ütTICLE Ier.- Il est instité dans la République du Sénégal un
regine fiscal de longue durée dont les c2.r~ctéristiq1.1esont
préoisées ci-après,:
ARi'ICLE 2.- Pourront bénéficer d'un régine fisc2.1 de longue
durée, leur gar-mt t asnnf la st?bili té de tOl;.·C 'J1.1po.rtie des
cho.rges fisco.les qu'elle" -tur-orrt à suppor t er ,(los Enttep~ises ..;de
production dont ln. créaticn ou le progrp,G..:ed'investissenent
aurn i. t une Lnpcr-t r.nce p-rr-t i.cu.Li.èr-e pour le d évo Lopperaerrt du
Sénég~l et ~pp~rten~nt à des c~tégGries dont l~ liste ser~ fixée
po.r l!l.loi.

L'octroi du régioe fisc?l de longue durée n'est pas
exclusif de conventions d'ét~blisse~ent qui pourront fixer les
conditicns juridiques? écononiques et techniques de l'exploit'i.-
tion des Entreprises.

En ce qui concerne l'extension d'une EntreprisV"'".
déjà instn.llée, le bénéfice du r égf.ne de longue durée ne serr>.
acc ordé que pour l' oxtension et seu.Lenent drm s ln ::lesureoù les
élénents et les résul tvt s dé l t expâ.oi.t'î.tionncuve Ll.e seront
individurüisés. Les Entreprises d é j à exist'-',ntespr'cc édan t à des
extensions pourront, pour de tels progr~oI:'lesê t r-e 2.dnises aux
bénéfices du régiDe fisc~l de longue durée lorsqu'elles pourront
justifier que leur p rogr-trme d'extension perLlettr"'.lm "'..ccrcisse-
Dent de p roduc t.i cn ég"'..l::celui qui ".ur.•.it pu nor-n=Lenorrt être
attendu d'une Entreprise n.-uve ILe dè nêne nature investissant
le Llont"'..ntoinioum requis à l'~rticle IV.

.../ ...

~~

Cf loi sénégalaise n°1961/14 du 10 mars 1961

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



ARTICLES 7.- Dnns le cas de retr~it d'agr~Jent l'e~treprise
est scunt.s au régime fiscal de drc it CO;'lL:.HJJ1.Ce régine est
applicable à partir d'une date fixée d~ns le décrct pré\~ à
l' 2.rticle 6.

AR/fICLE 8.- Toute entreprise rtgréeepeut den.".nderà être replacée
sous régi.oe de droi t conn jun , Ce régil:1Gest app'Ll.cnb Le à partir
d'Ul~e d~te fixée pqr décret du Président du Conseil.
ARTICLE 9.- Pend~nt la périod8 d'applic2tion d'uJ1 régiQe fiscal
de longue durée, ~ucune Dodific~ticn ne peut ~tre ~pportée aux
règles d'assiette et de perception et ~ux tarifs prévus par ce
réaime en faveur des entreprises bénéfici2ires •

.ARTICLE 3.- L' application d'un r::gine fi sC".l de Longue durée aux
Entreprises ser"!.lioitée pour chnque Entreprise '1.gréeeà une
période oaxicUD de 25 nns, non co~pris les d81~is d'ist".llation
qui ne pourrcnt cependant excéder les périodes prévues pa r les
dispositions de l'~rticlG IV alinéa III ~i-après.
lUlTICLE 4.- Pour bénéficier du régioc fisc~l de longue durée, les
Entroprises visées à l'~rticle II ci-desGus devront être pré~l,,--
bleoent agréeespar décret du Président du Conseil.

Les d enanô es d' rtgréoent devront indiquer de f'açon
précise l'objet de l'Entreprise et son progrcr3~e d'équipeoent.
ELles devront être présentées "J.U I>1inistredes Fin81ces.

P::mrrcnt seuls être '1grée:esles en.treprises j ue t.i«
fiant d'investissecents d'un oont~nt oini2vn de l rlILL~~D de
fr2.ncs CFA, ré,·üisé'.blesen trois aris , pour ce qui est de 13 pre-
oièretrrtnche de l MILLARD et en 5 ans pour ce qui est de l'en-
senble du prograru1e d'investisseDent proposé. Il pourra être te-
nu coripte des entreprises connexes duns 1::-:. ne sur-c ou elles po.rti-
cipent exclusiveoent à l'nctivité de l'entreprise principale.

En outre ces entreprises ne devront pas concurren-
cer d'une Ll'1nièrequi serait ccn tzvu.r-e à l'intérêt générql des
entreprises sinilaires installées au Sénégo.l. Sous réserve de
réciproci té, elles ne devrcnt pa s concurrencer dt.rect encrrt les
entreprises inst::'.lléesd"'.nsles Etats sign~trüres de Ir:" Ccnven-
tion d'Union Dc~qnière du 9 Juin 1959.

Le décret d'ngréoent définir~
IQ/ - l'o"jet et le progr,""'nued'équipeoent de l'en-

treprise ainsi que les obligo..tionsDises 8. S[1. ch::-.rge;
2Q/ - le point de d épa.r t de l,:>.période d'~pplico..tion

du régioe et de S:1 durée, celui-ci devcnt être c1ô-cerrünéedons
les lioites fixées à l'nrticle III ci-dessus.
ltRTICLE 5.- 10..loi fixera :

IQ/ - les cnr".ctéristiques des cctégories d'entreprises
susceptibles de bénéf~cier des dispositions de l~ pr6sente loi.

2Q/ - pour les c~tégories ninsi définies : les iopôts,
les contributions, .~_~ ~_..."toutes r-ed evance s , perceptions fisc,--::.los
ou pCtrnfisc8.1es de toute n~ture dont le Gonde d'nssiette les
règles de perception et les t~rifs seront st:1bilisées pend?nt la
dur-ée du régioe fi sc'"'.1de longue dur-ée,
AR'rICLE 6.- En C3.S de n-mquer.en t grrwe d'une entreprise agr-ée aux
obligations ioposées par le décret d'2gréDcnt, le retr~it d'ngré-
Dent est prononcé, après Dise en denGure p".r le Ninistre (les
FinQl1ces n0n suivie d'effet, pnr décret du Président du Ccnseil.

Toutefois ln Convention d'établisseoent
visée à l'o..rticle2 peut prévoir que les différends entre l'Etat
et les entreprises bénéfici~ires de le, Conventicn peuvent être
sourJis à un arbitrage dont la nature ser8 fixée p0r la Convention

.../ ...

~
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